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lU. 
Traité de pai.r eutre l'Empire Allemat~d. et la 
France. sig"'' à Fra11c{nrt a. Jl., le 10 mai 1871; 
s11iri tle trois articles additionnels el du protocole 

de signature.'~~) 

Le Prince Othon de Bismarck-Schœnhausen, Chan­
l'l'lier de l'Empire germanique, 

le Comte Harry d'Arnim, Envoyé extraordin.aire 
el Ministre plénipotentiaire de Sa Majesté l'Empereur 
d'Allemagne près du St. Siége. 

stipulant au nom de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, 
d'un côté, 
de l'autre , 

l\J. Jules Favre, Ministre des Affaires Etrangeres 
de la Républi9ue française, 

l\1. Augustm Thomas Joseph Pouyer- Quertier, 
Ministre des finances de la République française, et 

M. Marc Thomas Eugène de Goula rd, Membre 
de l'Assemblée nationale, 

stipulant au nom de la République française, 
s'étant mis d'accord pour convertir en traité de paix 

définitif le traité de préliminaire de r.aix du 26 février 
de l'année courante, modifié ainsi qu'Il va l'être par les 
dispositions qui suivent, ont arrêté: 

Art. )••· La distance de la ville de Belfort à la ligne 
de frontière telle qu'elle a été d'abord proposée lors des 
négociations de Versailles et telle qu'elle se trouve marquée 
sur la carte annexée à l'instrument ratifié du traité des 
préliminaires du 26 février, est considérée comme in­
diquant la mesure du rayon qui, en vertu de la clause 
y relative du premier article des préliminaires, doit rester 
à la France avec la ville et les fortifications de Belfort. 

Le Gouvernement allemand est disposé à élargir ce 
rayon de manière qu'il comprenne les cantons de Belfort, 
de Delle et de Giromagny, amsi que la partie occidentale 
du canton de Fontaine à l'ouest d'une ligne à tracer du 
point où le canal du Rhin au Rhône sort du canton de 
Delle au sud de Montreux-Château jusqu'à la limite nor~ 

•) Les ratificatious onl été échangées à l''rancfort, le 20 mai 
1871. Voir le No. 126. 
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du canton entre Bourg el Félon où cette ligne joindrait 
la limite est du canton de Giromagny. 

Le Gouvernement allemand, toutefois, ne cédera les 
territoires sus-indiqués qu'à la condition que la République 
française, de son côté, consentira à une rectification de 
frontière le long des limites occidentales des cantons de 
Cattenom et de Thionville qui laisseront à l'Allemagne 
le terrain à l'est d'une ligne partant de la frontiere du 
Luxembourg entre Hussigny el Reclingen, laissant à la 
France les villages de Thil et de Villerupt, se prolongeant 
entre Errouville el Aumetz, entre Beuvillers el Boulange, 
entre Trieux et Lommeringen, el joignant l'ancienne ligne 
de frontiere entre Avril el Moyeuvre. 

La Commission internationale dont il est question 
dans l'article )•• des prélimi'llaires, se rendra sur le terrain 
immédiatement après l'échange des ratifications du présent 
traité pour exécuter les travaux qui lui incombent et 
pour faire le tracé de la nouvelle frontiere conformément 
aux dispositions précédentes. 

Art. t. Les sujets français originaires des territoires 
cédés domiciliés actuellement sur ce territoire qui enten­
dront conserver la nationalité française, juuiront jusqu'au 
premier octobre 1872 et moyennant une déclaration 
préalable, faite à l'autorité compétente, de la faculté de 
transporter leur domicile en France et de s'y fixer, sans 
que ce droit puisse être altéré par les lois sur le service 
militaire, auquel cas la qualité de citoyen français leur 
sera maintenue. Ils seront libres de conserver leurs 
immeubles situés sur le territoire réuni à l'Allemagne. 

Aucun habitant des territoires cédés ne pourra être 
roursuivi, inquiété ou recherché dans sa personne ou 
dans ses biens à raison de ses actes politiques ou mili-
taires pendant la guerre. • 

Art. 3. Le Gouvernement frl}nçais remettra au Gou­
vernement allemand les archives, documents et registres 
concernant l'administration civile, militaire et judiciaire 
des territoires cédés. Si quelques-uns de ces titres 
avaient été déplacés, ils seront restitués par le Gouver­
nement français sur la demande du Gouvernement 
allemand. 

Art. 4. Le Gouvernement frençais remettra au Gou­
vernement de l'Empire d'Allemagne dans le terme de 
six mois à dater de l'échange des ratifications de ce traité: 

1 ° le montant des aommes déposées par les départe-
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ments. les l'Ommunes et les etablissements publics 
dPs territoires cédés; . 

~· le montant des primes d'enrôlement et de remplace­
ment appartenant aux militaires el marins origi­
naires des terri toires cédés qui auront opté pour 
la nationalité allemande; 

:\" le mpnllmt des cautionnements des comptables 
de l'Etat; 

.t• le montant des sommes versées pour consignations 
judiciaires par suite de mesures prises par les autorités 
administratives ou judiciaires dans les territoires cédés. 

Art. 5. Les deux nations jouiront d'un traitement 
éf<al en co <Jui concerne la navigation sur la Moselle, 
le canal du Hhin à la :\Jarne, le canal du Rhône au 
Hlun, le canal de la Sarre et les eaux navigables com­
muniquant avec ces voies de navigation. Le droit de 
llottare sera maintenu. 

. \rt. ü. Les Hautes Parties contractantes, étant d'avis 
que les cin;onscriptions diocésaines des teritoires cédés 
i• l'Empire allemand doivent coïncider avec la nouvelle 
frontière déterminée par l'article J•r ci-dessus, se concer­
teront après la ratilication du present traité, sans retard, 
sur les mesures à prendre en commun à cet effet. 

Les communautes appartenant, soit à l'église réformée, 
soit à la confession d'Augsbourg, établies sur les terri­
toires cédés par la France , cesseront de relever de 
l'autorité ecclésiastique française. 

Les communautés de l'église de la confession d'Augsbourg 
établies dans les territoires français cesseront de relever du 
consistoire supérieur ct du directeur siégeant à Strasbourg. 

Les communautés israélites des territoires situés à 
l'est de la nouvelle frontiere cesseront de dépendre du 
consistoire central israélite siégeant à Paris. 

Art. Î. Le payement de cinq cent millions aura lieu 
dans les trente jours qui suivront le rétablissement de 
l'autorité du Gouyernement français dans la ville de 
Paris. lJn milliard sera r ayé dans le courant de l'année 
et un demi-milliard au " mai mil huit cent soixante­
douze. Les .trois . derniers. milliards restero~t paya~les 
au :! mars m1l hmt cent sOixante-quatorze, ams1 qu'Il a 
eté stipulè par le traité de paix préliminaire. A partir 
du ::! mars de l'année courante, les intérêts de ces trois 
milliards de francs seront payés chaque année, le :J mars, 
il raison de cinq ponr cent par an. 
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Toute somme payée en avance sor les trois derniers 
milliards cessera de porter des intérêts à partir do jour 
du payement effectué. 

Tous les payements ne pourront être faits que dans 
les principales villes de commerce de l'Allemagne et 
seront effectués en métal, or ou argent, en billets de 
la banque d'Angleterre, billets de la banque de Prnue. 
billets c:le la banque royale des Pays-Bas , billets de la 
banque nationale de BeiR:ifloe, en billets à ordre ou en lettres 
de ebange négociables~ de premier ordre valeur comptant. 

Le Gouvernement allemand ayant fixé en Fnmce la 
valeur du thaler prnssien à trois francs soixante-quinze 
centimes, 1? Gouvernement françaia acœJ.lle la co~e!"'ion 
des monoa1es des deux pays au taui: c1-dessus 10d1qoé~ 

Le Gouvernement français informera le Gouverne­
ment allemand, trois mois d'avance, de tout payement 
qu'il compte faire aux oai11881 de l'Empire allemand • 

Après le payement do premier demi-milliard et la 
ratification da traité de paix définitif, les déparlémeua 
de la Somme, de la Seine-Inférieure et de l'Eure llel'Oot 
évacués en tant qu'ils 118 trouveront encore occupés par 
les troupes allemandes. L'évacuation des départe111811ts 
de l'Oise, de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et de la 
Seine, ainsi gue celle des forts de Paris, aura lieu 
aussitôt que le Gouvernement allemand jugera le réta­
blissement de l'ordre, tant en France que dans Paria. 
suffisant pour assurer t:exécotion dea engagements C!OD­
tractes par la France. 

Dans tous les cas, oette t!VIICloalion aura· lien lora 
du payement du troisième demi-milliard. 

Les troupes ~l!emandes, dana l'intérêt de. leur Mcorittl, 
auront la d1spos1t1on de la zone neutre 11tnee entre Iii 
ligne de démarcetion · allemande et l'enœinte cl8 Paria 
sur la rive droite de la Seine. 

Les stipulations du traittl du 26 février relatiwe ·il 
l'occupàtion des territoires français après le paJ'....a 
de deux milliards resteront en Yigaenr. Aaoane' dea 
déductions que le Gouvernement françaia serait • clroit 
de faire ne pourra être exercée Ar le paJBIDIIl& dea 
cinq cents premiers milliona. · · · 

Art. 8. Les troupe• allemandes ooatinaeroa\ ~ liabete­
nir des 'réquisitions ea natllfé et ea argea\ ''daaa les 
territoires occupés; oette obl~tioe· de IHr part é&lat 
corrélative aux obligations ooatnotéea peN!' ·leur eatre-
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tio•n pm· le (;ouwrucment fran~ais, dans le cas où 
malr:ré des réclnmations réitérées uu Gouvernement alle­
mand le (iouv~rnement français serait en retard d'exé­
t·utcr lesdites obligations, les troupes allemandes auront 
le droit de se procurer ce qui sera nécessaire à leurs 
besoins en levant des impôts et des réquisitions dans 
les depa1·tements occupés et même en deliors de ceux• 
ci. si lt•urs ressources n'étaient pas suffisantes. 

Hclati\·ement à l'alimentation des troupes allemandes, 
le rer:ime actuellement en vigueur sera maintenu jusqu'à 
1\'vacuation des forts de Paris. 

En vertu de la Convention de Ferrières du 11 mars 
ltJj 1. les reductions indiquées par cette convention se­
ront mises i1 exécution après l'evacuation des forts. 

Otis que l'effectif de l'armée allemande sera réduit 
au-dessous du chiffre de cinq cent mille bommes, il 
sera tenu compte des réductions opérées au-dessous de 
r·e chiffre pour établir une diminution proportionnelle 
dans le prix d'entretien des troupes payé par le Gouverne­
ment français. 

Art. !). Le traitement exceptionnel accordé mainte­
nant aux produits de l'industrie des territoires cédés 
pour l'importation en France sera maintenu pour un 
espace de temps de six mois, depuis le l•r mars, dans 
les conditions faites avec les délégut\s de l'Alsace. 

:\rt. W. Le Gouvernement allemand continuera à 
faire rentrer les prisonniers de guerr!l en s'entendant 
avec le Gouvernement français. Le Gouvernement français 
renverra dans leurs foyers ceux de ces prisonniers qui 
sont libérables. Quant à ceux qui n'ont P.oint achevé 
leur temps de service, ils se retireront derr1ère la Loire. 
Il est entendu que l'armée de Paris et de Versailles, 
après le rétablissement de l'autorité du Gouvernement 
français à Paris et jusqu'à l'évacuation des forts par les 
troupes allemandes, n'excédera pas quatre-vingt mille 
hommes. 

Jusqu'à cette évacuation, le Gouvernement français 
n.c pourra faire aucune concentration de troupes sur la 
nve droite de la Loire, mais il pourvoira aux garnisons 
régulières des villes placée.-; dans cette zone, suivant les 
ncccssités du maintien de l'ordre et de la paix publique. 

Au fur el à mesure que s'opérera l'évacuation, les 
chefs de corps conviendront ensemble d'une zone neutre 
entre les armées des deux nations. 
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Vingt mille prisonniers seront dirigés sana délai sur 
Lyon, à la condition qu'ils seront expédiés immédiate­
ment en Algérie après leur organisation pour être em· 
ployés dans cette colonie. 

Art. 11. Les traités de commerce avec les difFérents 
États de l'Allemagne ayant été annulés par la guerre, 
le Gouvernement allemand et le Gouvernement français 
prendront pour base de leurs relations commerciales le 
régime du traitement réciproqne sur le pied de la nation 
la plus favorisée. · 

Sont compris dans cette règle les droits d'entrée et 
de sortie, le transit, les formalités douanières, l'admission 
et le traitement des sujets dea deux nations ainsi qne de 
leur agents. 

Toutefois, seront exceptées de la règle susdite les 
faveurs qu'une des parties conlractante!l, par des lr'jlités 
de commerce, .a accordées ou aocordera à des Etats 
autres que ceux qui suivent: l'Angleterre', la Belg1que, 
les Pays-Bas, la Suisse, l'Autriche, la Russie. • 

Les traités de navigation , ainsi que la convention 
relative au service international des chemins de fer dans 
ses rapports avec· la douane et la convention P-Our la · 
garanhe réciproqne de la propriété des œuvres il'esprit 
et d'art seront remis en v1guenr. 

Néanmoins, le Gouvernement français se riserve la 
faculté d'établir, sur les navires allemands el leurs car­
gaisons, des droits de tonnage et de pavillon, sous la 
réserve qne ces droits ne soient pas pln1 ëlevés que 
ceux qui grèveront les btl'limeats et les cargaisons des 
nations sus-mentionnées. · 

Art. 12. Tous les Allemsods expulsés conserveront 
la jouissance J>leine et entière de tous les biens qn'ils 
out acquis en France. 

Ceux des Allemands qui a.vaiot obtenu reutori11tioia 
exigée par les lois françaises pour mer leur domicife ea 
l'rance sont réintégrés dans tous leon droits et fH!UYenf, 
en consequence, établir de noaveen !eor domtoile aar 
le territoire français. · 

Le délai stipulé par les lois françaises poar obtenir 
la naturalisation sera considéré comme n'6taot pu Îllter­
rompu par l'état de rerre poar . ... ~ . qui 
profiteront de la faculté ci-deliai·· mentiollaée 418 N'n!nir 
en France dans UD d"ai de lia moia .,. réobaa~ 
des ratifications de ce traité, et il 1181'8 tenu compte da 
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temps l•coul,: ~ntre l~ur expulsion et leur retour sur le 
tcrntoire fr<Ult;ais, <·ommc s'ils n'avaient jamais cessé de 
résidt•r en France. 

Lt•s <"onditions ci-do•ssus seront appliquées en parfaite 
n:eipro<"itt'• aux sujets frant·ais résidant ou désirant résider 
•·n :\llema!'nc. 

.\rt. 1:1. Les bùtiments allemands qui étaient con­
•h•mnt'•s par les t"Onscils de prise avant le 2 mars 1871 
seront t'onsidt'• rés comme condamnés définitivement. 

Ceux qui n'auraient pas été condamnés à la date 
,;us-irulit]Uée s0ront rendus avec la cargaison en tant 
qu'dit• Pxiste encor!'. Si la restitution des bâtiments et 
de la caq~aison n'est plus possible, leur valeur, fixée 
d '11pri•s lu prix de la wnte, sera rendue à leurs pro­
prietaires. 

Art. 1-l. Chacune des deux parties continuera sur 
son territoire les travaux entrepris pour la canalisation 
de la ~losc llc. Les intl~rèts communs des parties séparées 
des deux di•partements de la l\leurthe et de la Moselle 
Sl'ront liquidés. 

Art. 1 ;J. Les Hautes Parties contractantes s'engagent 
mutuellement i1 étendre aux snjets respectifs les mesures 
qu'elles pourront juger utiles d'adopter en faveur de ceux 
de leurs nationaux qui, par suite des événements de la 
guerre, auraient été mis dans l'impossibilité d'arriver en 
temps utile à la sanver;arde <iu à la conservation de 
leurs droits. 

Art. 1 ti. Les deux Gouvernements, allemand et français, 
s'engagent rèciprOCJIICment à faire respecter et entretenir 
les tombeaux des soldats ensevelis sur leurs territoires 
respectifs. 

Art. 1 i. L•' ri>glcment des points accessoires sur 
lesquels un accord doit être l·talili, en conséquence de 
ce traité et du traité pn))iminaire, sera l'objet ôe négo­
eJatlOns ultérieures qui auront lien à Francfort. 

ArL IH. Les ratilieations du présent traité par Sa 
i\lajesté l'Empereur d'Allemagne 

d'un côté, 
et de l'autre 

par l'Assemblée nationale et par le Chef du Pouvoir 
exécutif de la République française, seront échangées à 
Francfort dans le délai de dix jours ou· plus tôt si faire 
sP peut. 

• 
Tf'ailé de paiz de FrfMt{(W'I. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs 
signé el y ont apposé le cachet de lean armes. 

Fait à Francfort le 10 mai 1871. 
v. Bismarck. Jules Favre. 
Arnim. Pouyer-Quertier. 

E. de Goulri 

Articles additionnels. 

695 

l'ont 

Art. t••· S 1••· D'ici à l'épOCJDe fixée pour l'échange 
des ratifications du présent traité, le Gouvernement français 
usera de son droit de rachat de la concession donnée 
à la Compagnie des chemins de fer de l'Est. Le Gou­
vernements allemand sera subrogé à tous les droits que 
le Gouvernement français aura acquis par le rachat 
des concessions en ce qui concerne les chemina de fer 
situés dans les territoires cédés, soit aebevéa, 10it en 
construction. 

§ 2. Seront compris dana cette concesaion: 
1 ° tous lès terrains appartenant à ladite Compa15oie, 

quelle que soit leur destination, ainsi que: étabhue­
ments de gares et de stations, hangars, ateliers et 
magasins, maisons de gardes de VOle, etc., etc. 1 

2° tous les immeubles qui en dépendent, ainai quea 
barrières, clôtures, changementa de voie, aisuillea, 
plaques toùrnaotes, prises d'eaux, grnes hydrau­
liques, machines fixes eto., eto.; 

3° tous les matériaux, oombuatiblea et appro't'isionne­
ments de tout genre, mobilien des gares, outillage~ 
des ateliers et des gares, eto-. etc. ; 

4° les sommes dues à la Compagnie dea chemina de 
fer de l'Est a litre de sub't'entionl aooordeee P-1' 
des corporations ou penonnea domioiüées daaa Ill 
territoires cédés. 

§ 3. Sera exclu de celte ceaaion le malériel roalaa\. 
Le Gouvernement allemand remettN la. part du IIIMériel 
roulant avec ses acœasoiJ'!'II qui • &roa'f'411'8i& .• ea ... 
possession au Gouvernement franl;aia. . 

§ 4. Le Gouvernement f1'1D91ÎI a'~ _. · Jibénr 
envers l'Empire allemand entièreiDtlllt lei .. iu cie 
fer cédés ainsi que leon dépe~tU.O. 4e a.. lM droita 
que des tien pouJTaient fa1re nloir, DOmméœeat des 
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droits dt·~ oblif!;ntaires. Il s'engage également à se sub­
stitn<'r. lt· •·as é•·hèant. au Gouve.rnement allemand, re­
latir<'nlent aux rèdnmations qui pourraient ètre élevées 
vis-;,.,.;, du liourernement allemand par les créanciers 
d,., l'brmins de fer en question. 

~ ;-). Le (;ourernement français prendra à sa charge 
les rédamations <JUe la Compagnie des chemins de fer 
lit• l'Est pourrait (•le.ver ris-il-vis du Gouvernement alle­
mand ou de S<'S mandataires par rapport à l'exploitation 
rlesdit~ l'hemins de fer ct à l'usage des objets indiqués 
dans lt• \; :!, ainsi que du matériel roulant. 

Le liouwrnement allemand communiquera au Gou­
vernement fran~·n is, ~ sa demande, tous les documents 
el toutes les indications qui pourrain! servir à constater 
h•s faits sur lesquels s'appuieront les réclamations sus­
mentionnées. 

~ ti. Le Gouvernement allemand pa)'era au Gou­
,·crncment fran.,:ais, pour la cession des droits de pro­
priète indiq•H··s d11ns les §§ 1 et 2 et en titre d'équivalent 
pour l'eng;agement pris par le Gouvernement français 
dans le § -l. la somme de trois cent vingt-cinq millions 
(:l:!.i.OüO.OOO, de francs. 

On défalquera cette somme de l'indemnité de guerre 
stipulée dans l'article i . Vu que la situation qui a servi 
de hase i• la convention conclue entre la Compagnie des 
chemins de fer de l'Est et la Société Royale- Grand­
Ducal<' des chemins de fer Guillaume~ Luxembourg, en 
date du (i juin ltl5i et du :!1 janvier 1868, et celle 
eonclue entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxem­
hourp; ct les Sociétés ~es chemins de fer Guillaume­
Luxembourg et de l'Est français, en date du 5 décembre 
181i8, a été modifiée essentiellement de manière qu'elles 
ne sont applicables à l'état des choses créé par les sti­
pulations contenues dans le § l••, le Gouvernement alle­
mand se déclare prêt à se substituer aux droits el aux 
charges resultant de ces r.onventions pour la Compagnie 
des chemins de fer de l'Est. 

Ponr le cas où le Gouvernement français serait sub­
rogé, soit par le rachat de la concession de la Compagnie 
de l'Est, soit par une entente spéciale, aux droit acquis 
par cette société en vertu des conventions sus-indiquées, 
il s'engage à céder gratuitement dans un délai de six 
semaines ces droits au Gouvernement allemand. 

Pour le cas oil ladite subrogation ne s'effectuerait 
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pas, le Gouvernement français n'accordera des concessions 
pour les lignes de chemin de fer appartenant à la Com­
pagnie de l'Est et situées dans le territoire français que 
sous la condition expresse que le concessionnaire u'ex­
plo1te point les lignes de chemin de fer situées daus le 
Grand-Duché de Luxembourg. 

Art. 2. Le Gouvernement allemand offre deux millions 
de francs pour les droits el les propriétés que possède 
la Compagnie des chemins de fer de l'Est sur la partie 
de son réseau sitùée sur le territoire Suisse, de la fron­
tière à Bâle, si le Gouvernement français lui fait tenir 
le consentement dans le délai d'un mois. 

Art. 3. La cession de territoire auprès de Belfort, 
offerte par le Gouvernement allemand dans l'article J•r 
du présent traité en échange de la rectification de fron~ 
tière demandée à l'ouest de Thionville, sera augmentée 
des territoires des villages suivants: Rougemont, Leval, 
Petite-Fontaine, Romagny, t'élon, La Chapelle-sous-Rouge­
mont, Angeot, Vauthiermont, La Rivière, La -Grauge, 
Reppe, Fontaine, Frais, Foussemagne, Cunelières, Mon­
treux-Châteaux, Bretagne, Chavannes-les-Grands, Chava­
natte, Suarce. 

La route de Giromagny à Remiremont passant au 
ballon d'Alsace restera à la France dans tout son par­
cours et servira de limite, en tant qu'elle est située en 
dehors du canton de Giromagny. 

Fait à Francfort, le 10 mai 1871. 
von Bismm·ck. 
A1·nim. 

Jules Fp1J1'e. 
Pouyer-Quertiet·. 
E. de Goulard. 

Protocole de signature. 

Fait à Francfort s. M., le 10 mai 1871. 

Les soussignés, après avoir entendu la lecture du 
traité de paix définitif, l'ont trouvé conforme à ce qui a 
été convenu entre eux. 

En vertu de quoi ils l'ont muni de leon signatures. 
Les trois articles additionnels out été SifSDéll eéperé­

ment. Il est entendu qu'ils feront partie mt.égrale du 
traité de paix. 

1Yor<v. Rect<•il f!bl. To""' XIX. Y y 
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lidt dem Friedensvcrlrage \'Dm W. d. M. beigetrelen 
sind; die i\linisler Jules Favre und Pouyer-Querlier die 
von dem Chef Ju Pouvoir exécutif der Franzôsischen 
H~puhlik am 1,;;. d. !\1. vollzo~ene Ratifications-Urkunde, 
sowic eine in ~ehôriger Form erfolgte Ausfertigung 
dt•s am 1~. d. l\1. \'On der l'iationai-Versammlung an­
~enonunenen, den Friedensverlrag ratificirenden Gesetzes, 
dun·h dessen zweiten Artikel die National-Versammlung 
da (;rrnzb .. ri('hli~nnl); znslimml, welche in dem dritten 
:\ hsalz des Art. 1 des Friedensvertrages vorgeschlagen 
ist ais Gql:enleistnng für die Erweiterung des im zweiten 
:\bsalz des genannlen Artikels und in dem dritten Ad­
ditional-.-\rtikel bezeichneten Rayons 'um Belfort. 

Jllachdem bride Documente vorgelesen waren, nahmen 
die Dcntsdtt•n Bevollmachtigten Akt von dem oben be­
zeiehneten. durch die Nationai-Versammlung votirten Ge­
seize. die Franziisischen Bevollmachtigten von dem Beitritt 
zu dem Vertrage. welchen die l!evollmachtigten Seiner 
1\lajestiit des Kônigs von Baye rn, Seiner 1\lajestat des 
1\üni~s von \Viirltemherg und Seiner Kiiniglichen Hoheit 
des Grossherzogs von Baden im Na men ibrer Souveraine 
erkliirt haben. 

Die beiderseitigen Bevollmachtigten sind darüber ein­
verslanden, dass die Stipulationen über den Auslausch, 
von dem im .-\rt. 1 und im dritten Additionai-Artikel die 
Hede ist, nachdem sie von der Franziisischen Regierung 
angenommen sind, einen integrirenden Bestandtheil des 
Friedensvertrages ausmachen, und dass demgemass die 
Feslstellun@: der Grenze zwischen dem Deutschen Reich 
und Frankreich zu bewirken ist. 

Die Deulschen Bevollmachtigten haben darauf die 
Franzôsische, die Franziisischen Bevollmachtigten die 
Deulsche Hatification in Empfang genommen. 

Zn Urkund dessen ist das gegenwarti~e Protokoll 
zweimal, einmal in Deutscher und einmal in Franziisischer 
Sprache aufgenommen und nach erfolgter Vorlesung und 
Genehmigung unterzeichnet worden. Das Franziisische 
Exemplar hahen die IJeulschen, das Deutsche die Fran­
zôsischen Bevollmachtigten an sich genommen. 

von Bismarck. Jtdes Fawe. 
·wn Aruim. Pouyer-Quertier. 

E, de Goulard. 

~ , , . 
•• .,, 
,. 
·' 
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paragt·aphe 3 du dit article et par le troisième des ar­
ticles additionnels. 

Le Prince de Bismarck et le Comte d'Arnim présen­
tèrent de leur côté l'instrument de ratification signé par 
Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne et Roi de Prusse le 
16 du moi courant, ainsi 'lue l'expédition du protocole 
en date de Berlin, le 15 ma1, et inséré dans l'instrument 
de ratification allemand, en vertu duquel Sa Majesté le 
Roi de Bavière, Sa Majesté le Roi de Wurteml:ierg el 
Son Altesse Royale le Grand-Duc de Bade ont accedé 
expressément, par leurs Plénipotentiaires respectifs, au 
traité de paix du 10 de ce mois. 

Lecture ayant ete donnée de ces deux documents, 
les P~énjpoten~i~ires franç?i~ ont p~is acte de l'adh.esio,n 
lon nee au !ratte par les PlempolenlJatres de Leurs Majestea 
's Rois de Baviere el de Wurtemberg et de Son Altesse 
oyale le Grand-Duc de Bade au nom de leurs Souverains 
·spectifs, les Plénipotentiaires allemands de la loi sus­
dtquée volée par l'Assemblée nationale française. 

Les Plenipotentiaires des deux rays sont convenus 
, les stipulations d'échange, dont il est CJUestion dans 

lo !•• et le troisième des articles additionnels, après 
été 11cceptées par le Gouvernement (rançais, feront 
intégrante du lraüe de paix et que la délimitation 

1res entre la France et l'Empire germanique 
oiTectuée en consequence. 
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1\littnacht und dem Minister Jolly bei der Unterzeicbnung 
des P•·iiliminar-t'riedens, d. d. Versailles, den 26. t'ebruar 
d. J., abge~J:ebene Erkliirun~. genehmigt, wie wenn die 
bezeichneten drei Schriftstücke Wort für Wort dem gegen­
wiirtigen Protokolle eingerückt waren. 

Zu Urkund dessen ist dieses Protokoll nach erfolgter 

126. 
Procès-t:Jerbal d'échange des ratifications du Traité 
de paix dtt 10 mai 1871 entre l'AUemagne et la 
.France; signé à .Francfort s. M., le 20 mai 1871. 

Texte allemand. 

Gescbehen Frankfort am Main, den 20. Mai 1871. 
Die Unterzeichnelen, 

der Fürst von Bismarck, Kanzler des Deutscben 
Reichs, 

der Kaiserlich Deutsche ausserordentliche Gesandte 
und bevollmachtigte Minister am Papstlichen Stuble, 
Graf Harry von Arnim, 

einerseits, und 
der Minister der auswartigen Angelegenbeiten der 

Franzôsischen Republik, Joies Favre, 
der Finanzminister der Franzôsischeo Republik, 

Augustin Thomas Joseph Pouyer-Quertier, 
das Mitglied der Franzôsischen Nationai-Versamm­

lung, Marc Thomas Eugène de Goulard, 
andererseits, 

waren heule zusammengetreten, um den Austauscb der 
Ratificationen des am 1 O. d. M. bierselbst unterzeichneten 
definitiven Friedensvertrages zwiscben dem Deutscben 
Reich und der Franzfisischen Republik zu bewirken. 
Der Fürst von Bismarck und der Graf von Arnim legten 
die von Seiner Majestat dem Deutschen Kaiser und Kônige 
von Preussen am 16. d. M. vollzogene Ratifications-Ur­
kunde vor, sowie die Ausfertigung des Protokolls, d. d. 
Berlin, den 15. d. M., welches der Deutscben Ratifications­
Urkunde einverleibt ist und Inhalts dessen Seine Majestlil 
der Konig von Bayern, Seine Majestat der Konig von 
Württemberg und Seine Koniglicbe Hoheit der Gross­
herzog von Baden durch lhre Bevollmacbtigten ausdrück-
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Vorlesung und Genebmigun~ YOD dea Anweaenden anter 
Beidrüekung ibrer Siegel w1e folgt ooteneioboet worden. 

.Arnim. 
Quadt. 
'Don Uxkvll. 
Schweieer. 

126. 
Procè8-1Jerbal d'échange du ralificalitml drl rl-ailé 
de paix dtl 10 mai 187 t ellh'e r Allemafl'l6 et IG 
France; ligné t) Froacfort •· M., le jO fiiCtl 1871 . 

Tut& frulçail. 

Fait il FnDefort e. M., le • u 1811. 
Les soussignés, 

M. Jules Fam~, Mioistre dea aiFaires e&ransêns 
de la République française, 

M. Augustin Thomas Joseph PooJW·QoertieT, 
Ministre des finanll68 de la RépDblique françaiee, et 

M. Mare Thomas Eugène de Goulard, Membre de 
l'Assemblée nationale, 

d'un côté, 
de l'autre 

le ~rince de BisiiUII'tlk, Cbaooelier de- l'Empire 
germamqoe, 

le Comte Harry d'Amim, EnlOYé atraordinliire et 
Ministre plénipotentiaire de S. Majeea4J l'&aperear 
d'Allema~ne près le St. Siége, 

se sont réums aujourd'hui P!"?r proeéder Il r~~e~~aage d• 
ratific~tions du t~ité définitif. de paix1 enlre la République. 
frança1se et I'Emp1re germamque~ mgné dana œtte 'l'Ille 
le dix mai de l'année courante. · · · 

M. Jules Favre et M. Poo,ar-Qoertier ·~ 
l'instrument de ratifioation signè par le Cbet' du Polnoir 
exécutif de la République fraD\)IIÏie le 18 lllli, · . ..u..ï 
qu'une expédition en due forme de la loi l'llli6ellift ela 
traité voté par I'Auemblée ulioule t.l8 mai, per far­
ticle 2 de laCfueUe r Allemblée ueioaele C1DD1e11t à la 
rectification de froalière prG~ par le paragraphe 3 
de l'article r• du traité ea êchaDàie de l'el_a.giuemen\ 
du rayon autour de Belfort tel qu"'il - iadiqull par le 


